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Dans une ordonnance du 12 septembre 2013 rendue dans le cadre d'une
procédure en référé conformément à l'article 146 du Verwaltungsgerichtsordnung
(Code de procédure administrative - VwGO), l'Oberverwaltungsgericht (tribunal
administratif supérieur - OVG) de Berlin-Brandebourg a établi qu'en vertu de
l'article 5, paragraphe 1, alinéa 2, cas n° 1 de la Grundgesetz (loi fondamentale -
GG), le droit constitutionnel d'accès de la presse à l'information ne s’applique pas
à l'utilisation par les parlementaires de leurs indemnités.

Le journaliste avait demandé au service administratif du Bundestag la liste des
députés ayant utilisé leurs indemnités parlementaires pour l'achat de plus de cinq
tablettes numériques ou d'un smartphone. L'administration du Bundestag a
refusé de fournir ces informations en invoquant d'une part, l'indépendance du
mandat des députés visée à l'article 38, paragraphe 1, alinéa 2 de la GG, qui
interdit un tel contrôle des députés et d'autre part, la charge excessive
qu'impliquerait une réponse à ce type de demande.

En réponse, le journaliste a saisi le Verwaltungsgericht (tribunal administratif -
VG) de Berlin d'une procédure en référé pour contester ce refus. Le VG voit dans
l'indépendance du mandat un obstacle au contrôle de l'Etat, ce qui exige a
contrario un contrôle de la part des médias publics. Le VG estime que pour le bon
fonctionnement des institutions démocratiques et la crédibilité du Parlement, le
droit d'accès à l'information revêt une importance particulière. Par ailleurs, les
informations demandées n'impliquent pas une charge excessive. A l'argument de
l'administration du Bundestag qui objecte qu'elle devrait étudier différents
dossiers pour chaque député, le VG répond qu'il est de son devoir de prendre les
précautions nécessaires pour s'assurer que les informations pertinentes puissent
être obtenues sans trop d'effort. Le manquement à ses obligations de diligence ne
saurait être invoqué comme occasionnant une charge disproportionnée.

Le VG a justifié l'urgence de fournir les informations concernées par la proximité
des prochaines élections au Bundestag et les débats actuels sur des questions
similaires en lien avec des membres du Parlement régional bavarois. Le VG
n'ancre pas le droit à l'information dans l'article 4, paragraphe 1 de la Berliner
Pressegesetz (loi régionale de Berlin sur la presse - BlnPrG), qui en raison de
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l'absence de compétence législative du Land de Berlin à l’encontre du service
administratif du Bundestag, ne saurait être invoqué.

Néanmoins, considérant que le droit fédéral ne prévoit pas de droit d'information,
malgré l'obligation d'instaurer un tel droit, ce droit découle directement de
l'article 5, paragraphe 1, alinéa 2, cas n° 1 de la GG. Le VG s'appuie à cet égard
sur la jurisprudence du Bundesverwaltungsgericht (tribunal administratif -
BVerwG), qui fait dériver de la liberté de la presse un droit d'exercice direct.

L'OVG n'a pas suivi cette argumentation. Tout en reconnaissant, comme le VG, un
droit d'accès fondamental du journaliste à l'information, il estime toutefois que ce
droit constitutionnel correspond à un standard minimal de protection, que les
tribunaux se doivent de respecter. Cependant, les tribunaux ne sont pas censés
se livrer à une pondération globale en lieu et place du législateur en vue
d'élaborer des critères d'évaluation et de les appliquer. Une violation de
l'obligation de protéger la liberté de la presse implique le non-respect des
standards minimaux de protection, ce qui ne peut intervenir que si le refus de
communiquer des informations n'est pas justifié par un intérêt particulier ou
public. En l'espèce, au regard de l'indépendance du mandat visée à l'article 38,
paragraphe 1, alinéa 2 de la GG, il existe un intérêt digne de protection.

Par ailleurs, il convient d'appliquer le droit à « l'autodétermination
informationnelle » (le droit d'un individu à déterminer la façon de divulguer et
d'utiliser des informations personnelles) garanti par l'article 2, paragraphe 1 en
lien avec l'article 1, paragraphe 1, phrase 1 de la GG, dans la mesure où, dans ce
cas, les députés ne sont pas concernés par la divulgation des informations en leur
qualité d'élus, mais à titre personnel. En outre, conformément à l'article 12,
paragraphe 2 de l'Abgeordnetengesetz (loi sur les députés - AbgG) les indemnités
parlementaires sont expressément assorties d'une obligation de fournir des
justificatifs sur l'utilisation des fonds, ainsi que d'une sanction pour utilisation non
règlementaire. Le pouvoir judiciaire ne doit pas contrecarrer cette appréciation du
législateur.

L'OVG a confirmé l'applicabilité en l'espèce de l'article 1, paragraphe 1, phrase 1
de l'Informationsfreiheitsgesetz (loi sur la liberté de l'information - IFG). En
revanche, il a réfuté le droit d'accès à l'information sur la base de l'article 5,
paragraphe 2 de l'IFG qui dispose que le droit d'accès à l'information de la
requérante doit céder le pas si les informations concernées proviennent de
dossiers liés au mandat d'un tiers - en l'espèce les députés.

Le journaliste n'a pas pu, non plus, fonder sa requête sur l'article 10 de la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales
(CEDH). L'OVG considère qu'en général, cette norme protège uniquement la
liberté d'expression et le libre échange d'informations entre particuliers. Le droit
d'accès à l'information qui découle dans certains cas de l'article 10 de la CEDH,
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n'est toutefois pas applicable dans l'affaire présente. A cela vient s'ajouter la
complexité du rapport avec l'appréciation législative visée à l'article 5,
paragraphe 2 de l'IFG, qui ne peut toutefois pas être clarifiée dans le cadre d'une
procédure en référé.

Beschluss des Oberverwaltungsgerichts Berlin-Brandenburg vom 12.
September 2013 (Az. OVG 6 S 46.13)

http://www.berlin.de/sen/justiz/gerichte/ovg/presse/archiv/20130912.1625.389192.h
tml

Arrêt du tribunal administratif supérieur de Berlin-Brandebourg du 12 septembre
2013 (affaire OVG 6 S 46.13)
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